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Conditions générales de vente - prestations de services 

1. Objet 
Les présentes Conditions Générales de Vente (CGV) s’appliquent à toutes les prestations de service 
ponctuelles ou récurrentes (animation d’ateliers, interventions éducatives, formations civiques et ci-
toyennes, conférences, etc.) réalisées par l’Association Élan Interculturel, ci-après dénommée « le 
Prestataire ». Elles font partie intégrante de tout contrat de prestation de service passé avec le Presta-
taire. 

2. Commande et acceptation 
En dehors des formations civiques et citoyennes où la confirmation de l’inscription vaut pour engage-
ment, tout accord de prestation est matérialisé par la signature d’un contrat ou d’un devis approuvé par 
les deux parties. Ces engagements valent pour acceptation sans réserve des présentes CGV, sauf stipu-
lation contraire formalisée par écrit dans les devis ou contrats concernés. 

3. Tarifs et modalités de règlement 
Les tarifs sont indiqués en euros, nets de taxes.  
L’Association Élan Interculturel est exonérée de TVA en vertu de l’article 293 B du Code général des 
impôts.  
Seules les formations civiques et citoyenne doivent faire l’objet d’un paiement en amont de leur réali-
sation, pour valider l’inscription des volontaires. Toutes nos autres prestations sont, sauf indication 
contraire dans les contrats ou devis concernés, à régler à l’issue de la prestation, par virement sur le 
compte bancaire du prestataire, 30 jours après réception de la facture. 
 

4. Annulation, modification ou report 
Sauf indication contraire dans les devis ou contrats conclus avec le prestataire, en cas d’annulation de 
la prestation communiquée par le client : 
- Moins de 10 jours ouvrés avant la prestation : 50 % du montant du coût de la prestation sera facturée. 
- Le jour-même ou en cas d’annulation ou d’absence injustifiée : 100 % de la prestation sera facturée. 
En cas d'annulation de tout ou partie d’une prestation pour un motif dûment reconnu et justifié comme 
force majeure, les parties conviendront d’un report ou d’une annulation sans frais de de la prestation 
concernée.  
Sauf stipulation contraire dans les devis ou contrats passés avec le prestataire, les annulations ou ab-
sences pour cause d’arrêts maladie sont comprises comme motif légitime de “force majeure” à condi-
tion de délivrer un arrêt maladie au plus tard 48h après le jour de la prestation. 

5. Responsabilités 
Le Prestataire décline toute responsabilité en cas de perte, vol ou détérioration de biens personnels in-
tervenant lors de la prestation, sur le lieu mis à disposition par le client.  
Le Prestataire est couvert par une assurance responsabilité civile professionnelle.  
Le Client s'engage à fournir un environnement sécurisé et conforme aux normes d’accueil. 
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6. Matériel et propriété intellectuelle 
Les supports et contenus produits ou utilisés par le Prestataire sont protégés par le droit de la propriété 
intellectuelle. Ils ne peuvent être reproduits, diffusés ou exploités sans autorisation écrite préalable. Le 
Client s’engage à fournir les moyens matériels définis dans le contrat (ex. salle, vidéoprojecteur). 

7. Données personnelles 
Les données collectées dans le cadre de la prestation (coordonnées, inscriptions, évaluations) sont trai-
tées uniquement à des fins administratives, comptables ou de communication. Conformément au 
RGPD, le client dispose d’un droit d’accès, de rectification et de suppression de ses données sur 
simple demande. 

8. Accessibilité 
Le Prestataire s’engage à adapter ses interventions dans la mesure du possible aux besoins des per-
sonnes en situation de handicap. Le Client est invité à signaler tout besoin spécifique au moins 10 
jours avant la date prévue. 

9. Litiges 
En cas de différend, les parties s’efforceront de trouver une solution amiable. À défaut, le litige sera de 
la compétence exclusive du Tribunal de Paris. 

 
 


